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Appel d'offres ouvert 

En application des articles R2124-1, R2124-2 et R2161-2 à R2161-5  du code de la 
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Règlement de la Consultation (R.C.) 

 

 

Date limite de remise des offres : 

Lundi 7 décembre 2026 à 12h00 
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POINTS CLÉS DE LA PROCÉDURE 

 

Accord-cadre mixte mono-attributaire de Services 

 

Objet : ENTRETIEN MENAGER LOGTS ET PARTIES COMMUNES PATRIMOINE 
OPHIS 

 

Acheteur : 

OPHIS PUY-DE-DÔME 

32 rue de Blanzat 

CS 10522 

63028 - Clermont-Ferrand cedex 2 

 

Accord-cadre passé en appel d'offres ouvert, en application des articles R2124-1, 

R2124-2 et R2161-2 à R2161-5  du code de la commande publique. 

CCAG applicable à l'accord-cadre : CCAG Fournitures Courantes et Services. 

 
L'accord-cadre est divisé en 11 lots. 

 

Profil acheteur : 

https://www.marches-publics.info/ 

 

Les renseignements complémentaires doivent être demandés au plus tard 7 jours 
calendaires avant la date limite fixée pour la réception des offres. 

 

L’offre est valable 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 

Aucune négociation n’est prévue. 

 

La visite des sites est obligatoire pour les lots 7 à 11 

 
Les informations concernant les variantes sont indiquées au sein du présent document. 

 

Les informations concernant les prestations supplémentaires éventuelles sont indiquées 
au sein du présent document. 

 

Code CPV principal de la consultation : 98341110-9 : Services ménagers   
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ARTICLE 1. DISPOSITIONS GENERALES 

1.1. Objet de la consultation  

Objet des services : ENTRETIEN MENAGER LOGTS ET PARTIES COMMUNES PATRIMOINE 
OPHIS. 
 
Accord-Cadre à Bons de Commande et marchés subséquents pour l’Entretien Ménager des 
logements et des parties communes sur l’ensemble du Patrimoine Ophis. 
 
« le marché comporte un volet insertion par l’économique » 
 
Lieu de prestation du service : PATRIMOINE OPHIS, 32 rue de Blanzat, 63028 CLERMONT 
FERRAND CEDEX 2 
 
L'accord-cadre est divisé en lots comme suit : 
 
2 lots sont réservés à des structures d’insertion : lot1 et lot 6 
 

Conformément aux articles L.2113-12 à L.2113-14 du Code de la commande publique, les lots 
sont réservés : 

• aux entreprises adaptées (EA), aux établissements et services d'aide par le travail (ESAT) 
ainsi qu'aux structures équivalentes employant une proportion minimale de travailleurs 
handicapés ; 

• ou aux structures d'insertion par l'activité économique (SIAE) et structures équivalentes 
employant une proportion minimale de travailleurs défavorisés. 

 
 
Sur tous les autres lots, des heures d’insertion seront demandées comme indiqué ci-dessous. 
Des renseignements complémentaires figurent à la fin du règlement de la consultation. 
 
Lots Corps d’état  

Secteur 
Montants maxi  
pour la durée du 
marché  
= 4 ans 

Heures 
d’insertion 

Lot1 Insertion - AC entretien ménager logements 
CLERMONT NORD 

280 000 € HT Sans objet 

Lot2 AC entretien ménager logements 
CLERMONT SUD 

240 000 € HT 320 h / 4 ans 

Lot3 AC entretien ménager logements 
Agence de RIOM 

258 000 € HT 344 h / 4ans 

Lot4 AC entretien ménager logements 
Agences de COURNON ISSOIRE 

176 000 € HT 235 h / 4 ans 

Lot5 AC entretien ménager logements 
Agence de THIERS 

126 000 € HT 168 h / 4 ans 

Lot6 Insertion - AC entretien ménager logements 
BILLOM et Prox 

102 000 € HT Sans objet 

Lot7 AC entretien ménager parties communes 
CLERMONT NORD 

1 240 000 € HT 413 h / an 

Lot8 AC entretien ménager parties communes 
CLERMONT SUD 

1 200 000 € HT 400 h / an 

Lot9 AC entretien ménager parties communes 
Agence de RIOM 

720 000 € HT 240 h / an 

Lot10 AC entretien ménager parties communes 
Agence de COURNON ISSOIRE 

600 000 € HT 200 h / an 

Lot11 AC entretien ménager parties communes 
Agence de THIERS 

600 000 € HT 200 H / an 



 

 
R.C. - 2027  Page 5 sur 13 

 
 

1.2. Codes CPV 

Le code CPV principal de l'accord-cadre est le suivant : 98341110-9 - Services ménagers   

ARTICLE 2. DOSSIER DE CONSULTATION 

Vous pouvez consulter les documents en ligne à l’adresse suivante : https://www.marches-
publics.info/ 
 
Le dossier de consultation comprend les éléments suivants,  
- Le présent règlement de la consultation (RC) 
 
Pour les lots 1 à 6 : entretien ménager des logements 
 
- L'acte d'engagement (AE) et son annexe relative aux heures d’insertion (sauf lots 1 et 6) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)  
- Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) 
- La liste du patrimoine concerné 
- le modèle de mémoire technique 
 
Pour les lots 7 à 11 : entretien ménager des parties communes 
 
- L'acte d'engagement (AE) et son annexe relative aux heures d’insertion (sauf lots 1 et 6) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)  
- la fiche résidentielle (coordonnées gardien + chargé de secteur) + % à indiquer 
- Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) / DQE 
- le modèle de mémoire technique 
- Le quitus de visite pour les lots 7 à 11 
 
Dossier pièces communes : 

-  Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 
-  DC1 
-  DC2 
 
L’acheteur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. 
Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours calendaires avant la 
date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier 
modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Les renseignements complémentaires sur les documents de la consultation seront envoyés aux 
opérateurs économiques 0 jours calendaires au plus tard avant la date limite fixée pour la 
réception des offres, pour autant qu'ils en aient fait la demande 7 jours calendaires avant la date 
limite fixée pour la réception des offres. 
 
Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fourni dans les 
délais prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents de 
l'accord-cadre, le délai de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à 
l'importance des informations demandées ou des modifications apportées. 
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ARTICLE 3. CONDITIONS DE LA CONSULTATION  

3.1. Procédure de passation 

Conformément aux articles R. 2124-2 et R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande 
publique, le marché est passé par appel d'offres ouvert. 
 
Conformément à l’article R. 2162-2 du code de la commande publique, l'accord-cadre sera conclu 
avec un seul participant. Il sera exécuté en partie par l'émission de bons de commande dans les 
conditions fixées aux articles R. 2162-13 et R. 2162-14 du même code. 
 
Une partie de l'accord-cadre ne fixe pas toutes les stipulations contractuelles, celle-ci donnera lieu 
à la conclusion de marchés subséquents avec un seul participant dans les conditions fixées aux 
articles R. 2162-7, R. 2162-8 et R. 2162-9 du code de la commande publique. 
Préalablement à la conclusion des marchés subséquents, l’acheteur peut demander par écrit au 
titulaire de compléter son offre. 
 
* Le délai court à compter de la date de début indiquée sur le bon de commande ou, à défaut, à 
compter de la réception du bon de commande par le titulaire. 
Le délai d’exécution est fonction de la prestation demandée et de l’urgence à y remédier et est 
fixé par l'Ophis sur chaque bon de commande. (en prenant en compte les préconisations 
mentionnées par l'attributaire dans son mémoire technique) 
Suite à la réception du bon de commande, le Titulaire dispose d’un délai de 2 jours ouvrés pour 
faire valoir ses observations par écrit. Au-delà de ce délai, le bon de commande est réputé 
accepté. 
Quel que soit le délai indiqué sur le bon de commande, s’il n’a pas formulé d’observations dans le 
délai imparti, le titulaire encourt sans mise en demeure préalable des pénalités telles que décrites 
dans le CCAP s’il n’a pas exécuté les prestations dans le délai indiqué sur le bon de commande. 
Quel que soit le nombre de commandes en cours, les délais ne se cumulent pas en cas de 
commandes simultanées. Il appartient donc au Titulaire de mettre en oeuvre l'effectif suffisant 
pour respecter le délai imparti pour chaque commande. 
Il est précisé que les périodes de congés ne donnent lieu à aucun arrêt des commandes ou 
aucune dérogation à l’une des clauses du présent marché. 

3.2. Allotissement 

Un candidat peut remettre une offre pour chacun des lots. 
 
En raison de la spécificité du marché et dans le but d’assurer une meilleure réactivité et proximité 
avec les sites à entretenir, il est prévu une limitation du nombre de lots attribués par candidat : 
 
Sous réserve de disposer d’un nombre d’offres (régulières et acceptables) suffisant, l’acheteur 
attribuera au maximum : 
Pour les lots concernant l'entretien des logements, un même prestataire ne peut être 
attributaire que de deux lots.(lots 2 à 5) - 2 lots réservés 1 et 6 
Pour la partie entretien des parties communes les attributaires des lots 7 et 8 ne peuvent être 
attributaires que d'un seul lot. 
 
En cas de candidature pour plusieurs lots par un même opérateur économique, celui-ci est prié de 
fournir un ordre de préférence pour lesdits lots. Cette information sera prise en compte lors de 
l’attribution des lots. En l'absence d'un tel ordre de préférence, l'acheteur se réserve le droit de 
procéder à l'attribution des lots de manière discrétionnaire. 
Dans le cas où un candidat est classé 1er de plusieurs lots, à l’issue de l’analyse des offres, il lui 
est attribué le lot qu’il a indiqué en première préférence. Les lots restants sont attribués aux 
candidats classés 2ème et ainsi de suite 
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3.3. Renseignements complémentaires 

Pour tous renseignements complémentaires concernant cette consultation les candidats 
transmettent impérativement leur demande par l’intermédiaire du profil acheteur dont l'adresse 
URL est la suivante : 
https://www.marches-publics.info/ 
 

3.4. Visite de site  

L’acheteur acceptera qu’un soumissionnaire ne se présente pas à celle-ci si des justificatifs 
démontrant la bonne connaissance des lieux d’exécution sont apportés. 
 
Le soumissionnaire joint à son offre l’attestation en annexe correctement complétée. 
 
Les visites sont obligatoires sur toutes les résidences pour les lots 7 à 11. 
Les prestataires se réfèreront au quitus de visite sur lequel figurent les coordonnées : 
1) du gardien 
2) du chargé(e) de secteur pour les résidences où il n'y a pas de gardien. 
Un quitus est transmis dans chacun des lots ; il faudra le faire signer par l'Ophis (gardien ou 
chargé de secteur) et le joindre avec les documents de l'offre. 
 

ARTICLE 4. PRESENTATION DE LA CANDIDATURE  

4.1. Dossier de candidature 

Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire les documents suivants. Si ceux-ci ne 
sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de 
candidature. 
 
 

N° Candidature Lot 

1 Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de 
marché européen (DUME), en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. En cas de 
groupement d’opérateurs économiques, chacun des membres du groupement 
fournira un formulaire DUME complété. 

Tous  
les lots 

2 Pour les lots 1 et 6, le / les  candidats devront produire : 
• tout document permettant d'établir son appartenance à l'une des catégories 

précitées (agrément, conventionnement, décision administrative ou 
document équivalent en cours de validité) ; 

• une attestation sur l'honneur certifiant qu'il satisfait aux conditions fixées par 
les articles L.2113-12 à L.2113-14 du Code de la commande publique et qu'il 
emploie la proportion minimale réglementaire de travailleurs handicapés ou 
défavorisés ; 

• le cas échéant, tout justificatif complémentaire permettant au pouvoir 
adjudicateur de vérifier le respect de ces conditions. 

L'absence de ces justificatifs ou l'impossibilité pour le candidat de démontrer qu'il 
appartient à l'une des catégories autorisées entraînera l'irrecevabilité de sa 
candidature 

1 - 6 

 
Les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat seront analysées à partir 
des critères listés ci-dessous. Lorsqu’un niveau minimum est exigé pour un critère, le candidat 
doit fournir les preuves des minimaux demandés ou toute autre forme de preuve équivalente. 
  

https://www.marches-publics.info/
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N° Capacité économique et financière du candidat Lot 

1 Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant 
les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices 
disponibles (DC2) 

Tous les 
lots 

 

N° Capacité technique et professionnelle du candidat Lot 

1 Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Tous les  
lots 

 
En application de l’article R2143-13 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas 
tenus de fournir les documents listés ci-dessous si l’acheteur peut les obtenir directement par le 
biais : 
 
1° D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme 
officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier 
de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ; 
 
2° D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature 
toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 

4.2. Sous-traitance 

Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, 
s'ils sont connus. 
 
Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra : 
 
- les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du 
sous-traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou 
les capacités du sous-traitant proposé. Le candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera 
des capacités de l'opérateur économique pour l'exécution du marché; 
- une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de 
soumissionner aux marchés publics; 
- le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété 
et signé. 

4.3. Groupements d’opérateurs économiques 

Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les groupements 
d’opérateurs économiques peuvent participer à la présente consultation.  
 
Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la 
libre appréciation des candidats.  
 
Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement 
solidaire.  
 
Quelle que soit la forme juridique du groupement retenue par les candidats, la composition du 
groupement devra être détaillée et l’un des opérateurs économiques membre du groupement sera 
désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du 
groupement vis-à-vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement.  
 
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un 
même marché public.  
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Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-26 du code de la commande publique, la 
composition du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures 
et la date de signature du marché.  
 
Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, 
notamment de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si 
le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir 
sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à 
l’acheteur l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas 
échéant, à l’acceptation de l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-
traitants ou entreprises liées.L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après 
examen de la capacité de l’ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas 
échéant, des sous-traitants et entreprises liées présentées à son acceptation, au regard des 
conditions de participation qu’il a définies. 
 
Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à candidater en agissant à la fois en qualité 
de candidat individuel et de membre d'un groupement. Les opérateurs économiques ne sont pas 
autorisés à candidater en qualité de membres de plusieurs groupements. 

ARTICLE 5. PRESENTATION DE L’OFFRE 

5.1. Présentation du dossier d’offre 

Dans le cadre de son offre, le candidat devra produire les documents suivants. 
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au 
dossier d’offre. 
 
Pour les lots 1 à 6 : 
 
 

N° Description 

1 
L’acte d’engagement + annexe heures d’insertion (sauf lots 1 et 6) 
Le document doit être dûment rempli, daté par la personne habilitée à engager la 
société.  

2 
Le bordereau de prix unitaire et le détail quantitatif estimatif 
Le document doit être dûment rempli par la personne habilitée à engager la société. 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 

3 Le mémoire technique 

4 Les déclarations de sous-traitances nécessaires le cas échéant 

 
 
Pour les lots 7 à 11 : 
 

N° Description 

1 
L’acte d’engagement + annexe heures d’insertion  
Le document doit être dûment rempli, daté par la personne habilitée à engager la 
société.  

2 La fiche résidentielle complétée 

3 
Le bordereau de prix unitaire et le détail quantitatif estimatif 
Le document doit être dûment rempli par la personne habilitée à engager la société. 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 

4 Le mémoire technique 

5 Quitus de visite 
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5.2. Variantes 

La présentation de variantes à l'initiative du soumissionnaire n'est pas autorisée. 
Aucune variante n'est prévue par l’acheteur. 
 
L’offre doit être strictement conforme aux pièces de l'accord-cadre. 
En cas de présentation d’une variante, seule l’offre de base sera prise en compte. 

5.3. Prestations supplémentaires éventuelles  

L'accord-cadre ne comporte aucune prestation supplémentaire éventuelle facultative ou 
obligatoire. 

5.4. Délai de validité 

Le candidat reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours calendaires, à compter de la date 
limite de présentation des offres. 

ARTICLE 6. CRITERES D’ATTRIBUTION ET CHOIX DE L’OFFRE 

L’acheteur attribue l'accord-cadre au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement la 
plus avantageuse en se fondant sur une pluralité de critères. 
 
Les critères listés ci-dessous s'appliquent pour l'attribution de l'accord-cadre. 
 

N° Description Pondération 

Lot 1 - INSERTION - ENTRETIEN MENAGER LOGTS CLERMONT NORD 
Lot 6 - INSERTION - ENT MENAGER LOGTS BILLOM ET PROX 

100 

1 Mémoire technique 50 

1.1 Moyens humains et matériels mobilisés pour la gestion administrative du 
contrat 

10 

1.2 Moyens humains et matériels mobilisés pour l’exécution des prestations 15 

1.3 Description du dispositif d’accompagnement  10 

1.4 Modes opératoires et dispositif de contrôle qualité 15 

2 Prix des prestations 40 

3 Moyens mis en œuvre en faveur de la protection de l’environnement 10 

 

Lot 2 - ENTRETIEN MENAGER LOGEMENTS CLERMONT SUD, 
Lot 3 - ENTRETIEN MENAGER LOGEMENTS AGENCE RIOM, 
Lot 4 - ENTRETIEN MENAGER LOGTS AGENCES COURNON ISSOIRE, 
Lot 5 - ENTRETIEN MENAGER LOGEMENTS AGENCE THIERS 

100 

1 Mémoire technique 50 

1.1 Modes opératoires et dispositif de contrôle qualité 15 

1.2 Moyens humains et matériels mobilisés pour l’exécution des prestations 15 

1.3 Moyens de protection des salariés (EPI, formations, etc.) 10 

1.4 Moyens humains et matériels mobilisés pour la gestion administrative du 
contrat 

10 

2 Prix des prestations 40 

3 Moyens mis en œuvre en faveur de la protection de l’environnement 10 

Pour les lots 1 à 6  
Le prix sera calculé de la façon suivante : 
offre la moins-disante / offre examinée pondérée par la valeur du critère 
Le montant pris en compte pour l’analyse est celui issu du DQE 
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Lot 7 - ENTRETIEN MENAGER PARTIES COMMUNES CLERMONT NORD, 
Lot 8 - ENTRETIEN MENAGER PARTIES COMMUNES CLERMONT SUD, 
Lot 9 - ENTRETIEN MENAGER PARTIES COMMUNES AGENCE RIOM, 
Lot 10 - ENTRETIEN PARTIES COMMUNES AGENCES COURNON ISSOIRE, 
Lot 11 - ENTRETIEN PARTIES COMMUNES AGENCE THIERS 

100 

1 Prix des prestations 60 

2 Mémoire technique 30 

2.1 Moyens humains et matériels mobilisés pour la gestion administrative du 
contrat  

5 

2.2 Moyens humains et matériels mobilisés pour l’exécution des prestations 10 

2.3 Modes opératoires et dispositif de contrôle qualité 10 

2.4 Moyens de protection des salariés (EPI, formations, etc.) 5 

3 Moyens mis en œuvre en faveur de la protection de l’environnement 10 

 
 
Le prix sera calculé de la façon suivante : 
offre* la moins-disante / offre examinée pondérée par la valeur du critère 
Le montant pris en compte pour l’analyse est celui issu de la fiche résidentielle avec application 
du % proposé par le prestataire.(=50/60) 
 
Pour le DQE : offre* la moins-disante / offre examinée pondérée par la valeur du critère (10/60) 
 
Le mémoire technique correspondant au lot a été mis dans chaque lot afin d’éviter les risques 
d’erreur. 
 
Des précisions sont également apportées sur les attendus du mémoire technique ainsi que sur la 
protection de l’environnement. 
 
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces 
critères, tenant compte de la valeur attribuée à chacun, l'accord-cadre sera attribué au candidat 
présentant l'offre régulière économiquement la plus avantageuse du point de vue de l’acheteur. 
 
Si une offre lui paraît anormalement basse, l’acheteur demandera au soumissionnaire d'apporter 
les précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas 
anormalement basse, en application des articles L. 2152-5 à L. 2152-6 et R. 2152-3 à R. 2152-5 
du code de la commande publique. 
 
Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière 
satisfaisante le bas niveau des prix proposés ou si le soumissionnaire se trouve dans l'un des cas 
précisés aux articles R. 2152-4 ou R. 2152-5 du code de la commande publique, son offre est 
rejetée. 
 
Règles relatives à l'analyse des offres 
Les candidatures seront analysées après les offres. 
Conformément à l'article R. 2161-4 du code de la commande publique, l'acheteur décide 
d'examiner les offres avant les candidatures. Lorsqu'il fait usage de cette faculté, il s'assure que la 
vérification de l'absence de motifs d'exclusion et du respect des critères de sélection s'effectue de 
manière impartiale et transparente, afin que le marché public ne soit pas attribué à un 
soumissionnaire qui aurait dû être exclu ou qui ne remplit pas les critères de sélection établis par 
l'acheteur. 

ARTICLE 7. MODALITES DE REMISE DES PLIS 

Les plis doivent être remis au plus tard à la date et l’heure mentionnées en page de garde du 
présent document. Les plis déposés postérieurement seront considérés comme étant hors délai. 
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Conformément aux articles R.2132-7 et R.2132-8 du Code de la commande publique, les 
candidats devront obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique. 
 
Transmission par voie électronique 
Les candidats devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon 
déroulement de cette procédure dématérialisée. 
 
La plate-forme de dématérialisation à utiliser pour la remise des offres est la suivante : 
https://www.marches-publics.info/ 
 
La liste des formats de fichiers acceptés est la suivante : 
- Portable Document Format (Adobe .pdf), 
- Rich Text Format (.rtf), 
- Compressés (exemples d’extensions : .zip, .rar), 
- Applications bureautiques (exemples d’extensions : .doc, .xls, .pwt), 
- Multimédias (exemples d’extensions : gif, .jpg, .png). 
 
Les documents nécessitant une signature, transmis par voie dématérialisée, sont de préférence 
signés individuellement par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique 
conforme au format PAdES.  
 
Le cas échéant, les documents transmis par voie électronique pourront être rematérialisés après 
l’ouverture des plis pour signature. Les candidats sont informés que les pièces non signées 
électroniquement pourront être rematérialisées et signées manuscritement après l’attribution. 
Dans cette hypothèse, l’attributaire désigné s’engage à signer l’acte d’engagement et toutes 
autres pièces éventuelles conformément à l’offre remise ou négociée. 
 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque 
candidat. 

ARTICLE 8. ATTRIBUTION DE L'ACCORD-CADRE 

Au terme de la procédure, l’acheteur demandera à l’opérateur économique ou au mandataire du 
groupement d’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer l'accord-cadre de lui retourner : 
 
- L’acte d’engagement dûment rempli, daté et signé par la personne habilitée à engager la 
société. 
 
- Les attestations d’assurance reprises dans le CCAP 
 
- Les documents justificatifs visés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le cas échéant, il sera fait application des articles R. 2143-13 et R. 2143-15 du Code de 
la commande publique. 
 
Lors de la conclusion de l'accord-cadre et tous les 6 mois jusqu'à la fin de celui-ci, il sera 
demandé aux titulaires de l'accord-cadre de fournir une attestation de vigilance afin de prouver 
qu'ils respectent les règles applicables en matière de lutte contre le travail dissimulé.  

ARTICLE 9. LITIGES ET DIFFERENDS  

En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être 
obtenus concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours 
sont les suivantes : 
Tribunal administratif de Clermont-Ferrand 
Tél. : 04 73 14 61 00 
Email : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr 
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Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes: 
Comité Consultatif Interrégional de Règlement Amiable (CCIRA) de Lyon 
Tél. : 04 72 77 21 30 
Email : ccira.lyon.cijap@dgfip.finances.gouv.fr 
Voies et délais des recours dont dispose le candidat :  

- Référé pré contractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 du code de justice 
administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.  

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé 
dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA.  

- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans 
les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.  

- Recours contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, 
et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision 
de l'organisme. 

 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours Citoyens 
accessible via le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 10. CLAUSE D’INSERTION 

Pour promouvoir l'emploi et renforcer la politique de cohésion sociale et de lutte contre l'exclusion, 
« le maître d'ouvrage » souhaite faire appel à ses partenaires privilégiés que sont les entreprises 
qui répondent à ses marchés. 
 
En application de l'article L2112-2 du Code de la Commande Publique, l'entreprise choisie, quelle 
qu'elle soit, est invitée, pour l'exécution du marché, à proposer des actions d'insertion qui 
permettent l'accès ou le retour à l'emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou 
professionnelles particulières. (voir annexe au CCAP) 
 
Afin de vous associer à la démarche sans alourdir la procédure, le service de la « Commande 
Publique et des Moyens des Services » a élaboré des annexes spécifiques aux documents 
contractuels qui vous sont familiers (voir acte d'engagement et annexe au CCAP relative à 
l'insertion par l'économique) à signer. 
 
Par ailleurs, la Cellule Emploi Grands Chantiers accompagne les entreprises dans la mise en 
œuvre, le suivi et la gestion de la clause d'insertion. 
 
L’attention du candidat est attirée sur le fait que la démarche d’insertion constitue une modalité 
d’exécution du marché rendue obligatoire et non un critère de choix des offres (conformément à 
l’article L2112-2 du Code de la Commande Publique). 
 

Cellule Emploi Grands Chantiers 
64-66 avenue de l’Union Soviétique 

63000 Clermont-Ferrand 
Tel : 04 63 66 96 99 

 
Mail : achafoui@clermontmetropole.eu 
        braynal@clermontmetropole.eu 

    DDS@clermontmetropole.eu  
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